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Decisions 

A sa 1401 e seance, le 21 mars 1968, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de la Jordanie, 
d’Israel, de la Republique arabe unie, de TIrak et du 
Maroc a participer, sans droit de vote, a la discussion 
de la question intitulee : 

“La situation au Moyen-Orient : 

“a) Lettre, en date du 21 mars 1968, adressee au 
President du Conseil de securite par le repre- 
sentant permanent de la Jordanie (S/8484 21 ) ; 
“b) Lettre, en date du 21 mars 1968, adressee au 
President du Conseil de securite par le repre- 
sentant permanent d’Israel (S/S486 21 )”. 


A sa 1402 e seance, le 21 mars 1968, le Conseil a 
decide d’inviter le representant de la Syrie a participer, 
sans droit de vote, a la discussion de la question. 


A sa 1406 e seance, le 23 mars 1968, le Conseil a 
decide d’inviter le representant de 1’Arabie Saoudite a 
participer, sans droit de vote, a la discussion de la 
question. 


Resolution 248 (1968) 

du 24 mars 1968 

Le Conseil de securite, 

Ayant cntendu les declarations des representants de 
la jordanie et d’Israel, 

Ayant pris note du contenu des lettres des represen¬ 
tants permanents de la Jordanie et d’Israel reproduces 
dans les documents S/8470 22 , S/8475 22 , S/8478 22 , 
S/8483 22 , S/8484 22 et S/8486 22 , 

Ayant pris note en outre des renseignements supple- 
mentaires fournis par le Chef d’etat-major de TOrga- 
nisme des Nations Unies charge de la surveillance de 
la treve qui sont contenus dans les documents S/7930/ 
Add.64 22 et Add.65 22 , 

Rappelant la resolution 236 (1967) par laquelle le 
Conseil de securite a condamne toutes violations du 
cessez-le-feu sans exception, 

Observant que Taction militaire des forces armees 
israeliennes en territoire jordanien etait une operation 
de grande envergure soigneusement preparee, 


20 Question ayant fait Tobjet de resolutions ou decisions de 
la part du Conseil en 1967. 

21 Voir Documents officiels du Conseil de securite, vingt- 
troisieme annee, Supplement de Janvier, jevrier et mars 1968. 

22 Ibid. 


Considerant que tous incidents violents et autres 
violations du cessez-le-feu doivent etre empeches et 
n oubliant pas les incidents passes de cette nature, 

Rappelant en outre la resolution 237 (1967) dans 
laquelle il priait le Gouvernement israelien d’assurcr la 
surete, le bien-etre et la securite des habitants des zones 
ou des operations militaires ont eti lieu, 

1. Deplore les pertes de vies humaines et les lourdes 
pertes materielles; 

2. Condamne Taction militaire lancee par Israel en 
violation flagrante de la Charte des Nations Unics et 
des resolutions relatives au cessez-le-feu; 

3. Deplore tous incidents violents en violation du 
cessez-le-feu et declare que de telles actions de repre- 
saille militaire et autres graves violations du cessez-le 
feu ne peuvent pas etre tolerees et que le Conseil de 
securite aurait a etudier des dispositions nouvelles et 
plus efficaces telles qu’envisagees dans la Charte pour 
s’assurer contre la repetition de pareils actes; 

4. Demande a Israel de renoncer a ces actes ou 
activites en contravention de la resolution 237 (1967) ; 

5. Prie le Secretaire general de suivre la situation 
et de rendre compte au Conseil de securite selon qu'il 
conviendra. 

Adoptee d Vunanimiie 
d la 1407* seance . 


Decisions 

A sa 1409 e seance, le 30 mars 1968, le Conseil a 
decide d’inviter les representants de la Jordanie et 
d’Israel a participer, sans droit de vote, a la discussion 
de la question intitulee : 

“La situation au Moyen-Orient : 
u a) Lettre, en date du 29 mars 1968, adressee au 
President du Conseil de securite par le repre¬ 
sentant permanent de la Jordanie (S/8516 23 ) ; 
“ft) Lettre, en date du 29 mars 1968, adressee au 
President du Conseil de securite par le repre¬ 
sentant permanent d’Israel (S/8517 23 ). 


A sa 1410 e seance, le l er avril 1968, le Conseil a 
decide d’inviter le representant de la Syrie a participer, 
sans droit de vote, a la discussion de la question. 


A sa 141 l e seance, le 2 avril 1968, le Conseil a decide 
d’inviter les representants de la Republique arabe unie 
et de TIrak a participer, sans droit de vote, a la dis¬ 
cussion de la question. 

23 Ibid. 
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